
C
P

E
P

E
S

C
 L

o
rr

a
in

e
 

La prise en compte des 
chauves-souris dans le bâti 

Présenté par Giacomo JIMENEZ   
Chargé de mission à la CPEPESC Lorraine 



Création en 1979 
 
Issue de la spéléologie 
 
Orientation vers les chiroptères et leurs habitats  
depuis le milieu des années 90 
 
Espèces parapluies permettant  
d’intervenir sur de multiples milieux 
 
150 adhérents 
 
5 salariés 

40 ans d’actions ! 

La CPEPESC Lorraine 



 Etudes biologie / écologie 

 Gestion de la base de données régionale 

 Protection / sensibilisation 

 Intervention sur plus de 150 sites 

 Pas ou peu d’études d’impacts / EIN 

 



Les chauves-souris 







15,5 % 22,7 % 61,8 % 

Sites occupés (lors de la visite)
Traces de passage
Sites vides

Entre 1995 et 2007, 
3460 sites ont été prospectés  
Pour   2337 communes: 
Au niveau de 1320 sites  la présence 
de chiroptères a été prouvée 
 

39.2 % 



- Faible taux de reproduction 
 

- Grande longévité 
 
- Période d’hibernation 
 
- Comportement grégaire 
 
- Espèces multi – habitats 

 
- Grande mobilité 

 
- Sommet de chaîne alimentaire (espèces  bio-accumulatrice) 

Pourquoi les protéger 



La loi 

En France, toutes les chauves-souris sont protégées par 

l’article L.411-1 du Code de l’Environnement depuis 1976 

et par l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 

 

Il est donc interdit de les tuer, les déranger 

intentionnellement, les capturer, les transporter, les 

détenir, les commercialiser et de détruire, altérer ou 

dégrader leurs sites de reproduction et leurs aires de 

repos. 





Uniquement s’il n’y a pas de solution alternative ! 

 

Dès lors qu'il est établi avec une présomption suffisamment importante qu'il 

risque d'y avoir destruction ou dérangement d'une chauve-souris, la détention 

d'une dérogation à la protection de ces espèces est obligatoire 

 

Maintien dans un Etat de conservation favorable des populations 

 

- Protection faune flore 

- Dommages aux propriétés 

- Intérêt public majeur 

- Recherche et éducation 

 

 

 

 

Un système dérogatoire 



Natura 2000,  
un contexte particulier 

En droit français, l’article R. 414-19 du Code de 

l’environnement prévoit la liste des manifestations et 

interventions sur un ou plusieurs sites Natura 2000 

devant faire l’objet d’une évaluation des incidences au 

titre de l’article L. 414-4 du Code de l’environnement 

En complément de cette liste nationale, viennent s'ajouter les listes locales. Ces 

listes contiennent des manifestations qui, en raison des particularités du 

département, seront soumises à une évaluation des incidences au titre de la 

législation Natura 2000 

  

Il existe une clause « filet » prévue à l'article R. 414-4 du Code de 

l'environnement qui permet à l'autorité compétente par une décision motivée de 

demander la réalisation d'une évaluation des incidences pour un « projet » qui ne 

serait pas listé au niveau national ou local et qui serait susceptible de porter atteinte 

à l'intégrité d'un site Natura 2000 



Cas n°1: Rénovation de toiture bâtiment administratif 

 

Evolution des effectifs maximaux au sein des 
colonies de Grand Murin en Lorraine 

Présence d’une nurserie  
de Grand Murin 



Cas n°2: 

Rénovation de toiture  

d’un bâtiment privé 

 

Présence d’une nurserie de Sérotine de Nilsson 



Cas n°3:  
Intégration d’un gîte à chiroptère  
au sein d’un observatoire 
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Merci pour votre attention 


